Question d’actualité

Mardi 9 décembre 2008

Jean-Yves LE DÉAUT

à

Madame la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Madame la Ministre,

Deux phrases résument la situation française : 

J’ai honte de la misère des universités. 

Gardons un CNRS fort pour réussir la réforme de la recherche. 

Ces deux phrases ont été prononcées par Albert FERT, prix Nobel Français de physique en 2007, qui poursuivait en disant : Tout se tient, mais il faut d’abord des recherches fondamentales qui, à priori éloignées des applications, sont le socle de recherches plus finalisées. Délaisser les premières, c’est stériliser les secondes. 
Vous ne l’avez malheureusement pas écouté suffisamment, puisque le démantèlement du CNRS en 9 instituts et 3 pôles, la réduction de près de 1 000 emplois dans les universités ou la recherche et la baisse des crédits effectifs perçus dans les laboratoires ont conduit une nouvelle fois les chercheurs dans la rue le 27 novembre 2008. Des directeurs de laboratoire viennent d’entamer une grève administrative des expertises scientifiques. Ceux-ci sont très inquiets pour leur avenir. Le récent conseil d’administration du CNRS a même eu lieu sous protection policière. Vous allez nous dire que tout va très bien, que votre budget est le mieux doté – qu’est-ce que ça doit être pour les autres ? - que le plan campus résoudra les problèmes des universités. Je me félicite d’ailleurs que Nancy-Metz et Lille aient été les heureux élus en session de rattrapage, mais m’étonne toutefois que Rennes ou Clermont-Ferrand soient toujours « à la porte ». 

Car ce budget que vous nous avez présenté tient du mirage. Alors que vous annonciez des hausses mirobolantes, les laboratoires touchent moins de crédits, car l’inflation, les mesures de rattrapage sur les retraites, la future loi de finances rectificative qui supprime 400 millions d’euros à la recherche (un record !) ou encore diverses mesures fiscales comme le crédit impôt recherche, qui sont sans incidence sur les crédits des laboratoires, font que les dotations de base des laboratoires stagnent ou régressent.

Vous n’avez que le mot « réforme » à la bouche, mais quelle drôle de conception de la réforme quand toutes ces mesures sont prises au pas de charge, sans concertation avec les universitaires, les chercheurs ou avec le Parlement, au mépris des interêts des personnels. Les instituts universitaires de technologie manifestent aujourd’hui parce qu’ils sont également inquiets de la réforme des universités. 

Des prix Nobel, des médaillés d’or du CNRS, des directeurs de laboratoire, l’association Sauvons la Recherche, des syndicalistes, vous demandent de rétablir les postes supprimés, un moratoire sur les mesures en cours. Ils refusent notamment un démantèlement du CNRS et exigent la mise en place d’une véritable négociation avec les instances existantes. Le CNRS est un organisme pluridisciplinaire et dans un monde où la science devient de plus en plus complexe, les questions ne peuvent être résolues que par cette pluridisciplinarité. Le découpage par appartement du CNRS est une mauvaise chose pour la France et un mauvais coup pour la science. 

Madame la Ministre, dans la période de crise que connaît notre pays, la recherche, l’enseignement supérieur et l’innovation peuvent jouer un rôle moteur, car les mines du 21ème siècle seront des mines de matière grise. 

Comment allez-vous rendre la confiance et dissiper les inquiétudes du monde de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche ? Etes-vous prête à doter les laboratoires d’emplois nouveaux, de crédits supplémentaires et d’améliorer fortement la carrière des enseignants et des chercheurs. 

